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 OBJET :  

Agrément d’entreprise de transports sanitaires terrestres 
 SARL COUPIAC AMBULANCE 
 40 avenue Raymond Bel 

 12550 COUPIAC 

          ARRETE     n°      78       du  18 décembre 2017     
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé 
Région Occitanie 

 
-  VU  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  les articles  L 6311-1  à  L 6311-2,   L 6312-1 à L 6312-5,  L 
6313-1 et L 6314-1 relatifs à l’aide médicale urgente, permanence des soins et  transports sanitaires ; 

 
- VU  le  code  de  la  santé  publique, notamment  les  articles  R 6313-1 à R 6313-9  et  les articles R 6314-1 à R 
6314-2 et  R 6314-4 à R 6314-6 relatifs au comité départemental de l’aide médicale urgente de la permanence 
des soins et des transports sanitaires ; 

 
- VU le code de la santé publique, notamment les articles R 6312-1 à R 6312-23 relatifs à l’agrément des 
transports sanitaires terrestres ; 
 
- VU le décret du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire au transport sanitaire terrestre et à l’autorisation de 

mise en service de véhicules de transports sanitaires ; 
 

- VU l’arrêté du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des 
transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 
- VU l’arrêté du 13 février 2013 modifiant l’arrêté du 10 février 2009 fixant les conditions exigées pour les 
véhicules et les installations matérielles affectées aux transports sanitaires terrestres ; 

 
- VU l’arrêté n° 2012048-0006 du 17 février 2012 fixant le nombre de véhicules de transports sanitaires terrestres 
autorisés dans le département de l’Aveyron ; 
 
- VU l’arrété n° 2009-37-7 du 6 février 2009 portant agrément de la Sarl Coupiac Ambulance – Place du Centre 
12550 Coupiac ; 
 
- VU le courrier du 10 novembre 2017 de M. PANIS, gérant de la société actant le déménagement de sa société 
dans une zone non inondable ; 
 

 

A r r ê t e  
 

 
Article 1° :  L’entreprise de transports sanitaires terrestres :  SARL COUPIAC AMBULANCE 

 agréée sous le  n°  03.09.12 en date du  26 janvier 2009 

 est implantée à l’adresse suivante : 40, avenue Raymond Bel 12550 Coupiac 
 à compter du 10 novembre 2017. 

Article 2° : Tout arrêté d’agrément émis antérieurement est abrogé. 
 

Article 3° : La directrice générale de l’agence régionale de santé occitanie est chargée de l’exécution du 
présent arrêté.  

 Fait à Rodez, le  18/12/2017 

 Pour la Directrice Générale de l’Agence Régionale 
 de Santé Occitanie et par délégation,  
 Le Délégué Départemental Adjoint 
 de l’Aveyron 
 
 Benjamin ARNAL 
Agence Régionale de Santé Occitanie   
Délégation départementale de l’AVEYRON  
4, rue de Paraire    
12000 RODEZ - Tél : 05 65 73 69 00   
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              Arrêté n°                                         du 15 décembre 2017

portant  composition de  la  formation  restreinte  de  la  commission
départementale de coopération intercommunale – représentants des
différents collèges

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles
L5211-42 à L5211-45, et R5211-19 à R5211-40 relatifs à la commission
départementale de coopération intercommunale,

VU  le  décret  n°2011-122 du 28 janvier  2011 relatif  à  la  composition et  au
fonctionnement  de  la  commission  départementale  de  coopération
intercommunale,

VU  la  circulaire  ministérielle  n°NOR/IOC/K/11/03795/C  du  4  février  2011
relative  aux  modalités  de  composition  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale de coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2014-104-0001 du 14 avril 2014 fixant la composition
de la commission départementale de coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2014-142-0005 du 22 mai 2014 portant organisation
des  élections  de  la  commission  départementale  de  coopération
intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2014-170-0002 du 19 juin 2014 fixant la liste des élus
des  collèges  des  maires,  des représentants des établissements  publics  de
coopération intercommunale à fiscalité propre, des syndicats mixtes et des
syndicats de communes de la commission départementale de coopération
intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2014-220-0008 du 8 août 2014 portant composition
de la formation restreinte de la commission départementale de coopération
intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n°2014-317-0002 du 13 novembre 2014 fixant la liste
des  élus  des  collèges  des  maires,  des  représentants  des  établissements
publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre,  des  syndicats
mixtes  et  syndicats  de  communes  de  la  formation  restreinte  de  la
commission départementale de coopération intercommunale,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX
Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PREFECTURE

Direction
des Relations avec les 
Usagers et les Collectivités
Bureau des Collectivités 
Territoriales

PRÉFET DE L'AVEYRON

Préfecture Aveyron - 12-2017-12-15-006 - composition de la formation restreinte de la commission départementale de coopération intercommunale -
représentants des différents collèges 39



VU l’arrêté préfectoral n°12-2017-08-001 du 18 août 2017 portant modification de la composition
du collège des maires dont la population est comprise entre 945 habitants et 8 949 habitants de
la commission départementale de coopération intercommunale,

VU  la réunion de la  commission départementale de coopération intercommunale du 8 décembre
2017,

VU  le procès-verbal  de l’élection du représentant  du  collège des maires dont la population est
comprise entre 945 habitants et  8 949 habitants à la formation restreinte de la commission
départementale de coopération intercommunale du 8 décembre 2017,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article  1   - La  formation  restreinte  de  la  commission  départementale  de  coopération
intercommunale est composée comme suit :

9 représentants des communes répartis ainsi qu'il suit :

1 - collège des maires des communes dont la population est inférieure à la moyenne
communale départementale (945 habitants) :

- M. Bernard CASTANIER

- M. Pierre PANTANELLA

- M. Jean-Michel LADET

- M. André AT

2 - collège des maires des communes dont la population est comprise entre 945 et  
8 949 habitants :

- M. Jacques BARBEZANGE

- M. Dominique BARRES

3 - collège des maires des cinq communes les plus peuplées :

- M. Serge ROQUES

- M. Alain FAUCONNIER

- M. Jean-Philippe KEROSLIAN

4 représentants des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre :

- M. Jean-Philippe SADOUL

- M. Jean-Claude ANGLARS

- M. Christophe LABORIE

- M. Jean-Marc CALVET
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1 représentant des syndicats mixtes et des syndicats de communes :

- M. Vincent ALAZARD

Article 2 –  La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Aveyron est chargée de l’exécution du
présent arrêté dont il sera fait mention au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l'Aveyron et dont une copie sera adressée à la Présidente du conseil régional, au
Président du conseil départemental et au Président de l’association départementale des
maires.

Fait à Rodez, le 15 décembre 2017

Louis LAUGIER

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente notification peut faire l'objet
d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7 dans le
délai de deux mois.

Je vous invite, toutefois, à privilégier le recours gracieux auprès de mes services. Cette demande de réexamen interrompra le délai
de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu'à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du code précité stipule
que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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PRÉFET DE L'AVEYRON

DREAL OCCITANIE
UiD Tarn Aveyron

Arrêté n° …………………………………. du  15 décembre 2017
Arrêté préfectoral complémentaire portant levée de mise en demeure 
Exploitation d’une carrière de calcaire située sur la commune d’ESPALION
Société : SARL GALIBERT et Fils
_______________________________________________________________________________________________

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  titre  1er  du livre  V de  la  partie  législative  du  code  de  l'environnement  relatif  aux  installations
classées pour la protection de l'environnement ;

VU le titre 1er du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement relatif aux installations
classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°12-2016-09-19-003 du 19 septembre 2016 autorisant, pour une durée de 25 ans, la
SARL GALIBERT et  Fils  à  exploiter  une  carrière  de  calcaire  à  ciel  ouvert  aux  lieux-dits  ‘La
Gailhouste’, ‘Le Bois’ et ‘Combe Fouillouse’ sur les parcelles cadastrées section ‘A’ n° 372, à 387,
396 à  408,  1274,  477 à  479,  511 à  514,  représentant  une superficie  totale  de  16ha  19a 64ca  du
territoire de la commune d’Espalion et à exploiter une installation de traitement des matériaux et une
station de transit de produits minéraux au lieu-dit  ‘Alayrac’’ sur les parcelles cadastrées section ‘A’ n°
635, 636, 640, 1336,1469, 1470 et 1471 et au lieu-dit ‘Combe Fouillouse’ sur les parcelles cadastrées
section ‘A’ n° 1467 et 1468, représentant une superficie totale de 6ha 45a 60ca du territoire de la
commune d’Espalion.

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-27-002 du 27 juin 2017 mettant en demeure la SARL GALIBERT et Fils
de régulariser la situation de la carrière sus-visée ;

VU le  rapport  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  en  date  du 20
novembre 2017 ;

CONSIDÉRANT que les constats réalisés sur le site de la carrière et les documents remis par l’exploitant
permettent de répondre aux exigences de l’arrêté préfectoral de mise en demeure n°2017-06-27-002 du
27 juin 2017 ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

-    A  R   R   E   T   E   -

Article 1  er     :

Les mises en demeure notifiées à la SARL GALIBERT et Fils par arrêté préfectoral n°2017-06-27-002 du 27
juin 2017 sont levées.

Article 2     :

1 / 2
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La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Aveyron  et  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont une copie sera transmise :

• au maire d’Espalion,

• à la SARL Galibert et Fils.

Fait à Rodez le 15 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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Préfecture Aveyron

12-2017-12-15-009

Levée partielle de l'obligation de garanties financières

SARL GALIBERT et Fils ESPALION
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PRÉFET DE L'AVEYRON

DREAL OCCITANIE
UiD Tarn Aveyron

Arrêté n° …………………………………. du 15 décembre 2017

OBJET : Arrêté préfectoral portant levée partielle de l’obligation de garanties 
financières
Carrière – SARL GALIBERT et Fils
Commune d’ESPALION

___________________________________________________________________

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code minier ;

VU le code de l'environnement et notamment son livre V - titre 1er ;

VU l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières
de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  96-1623 du 11 juillet  1996 autorisant  La  SARL GALIBERT et  Fils  à
exploiter une carrière à ciel ouvert de calcaire, sise au lieu-dit ‘La Gailhouste’ sur les parcelles n°372 à
389, 392 à 403, 640 et 641 représentant une surface de 18ha 15a 22ca de la section A du plan cadastral
de la commune d’Espalion. 

VU l’arrêté préfectoral n° 2002-311-2 du 07 novembre 2002 fixant le montant des garanties financières

VU L’arrêté préfectoral n° 2014-094-0005 du 04 avril 2014 modifiant les conditions d’exploitation de la 
carrière à ciel ouvert de calcaire, sise au lieu-dit ‘La Gailhouste’ de la commune d’Espalion. 

VU la demande de notification de fin de travaux de l’exploitant en date du 25 novembre 2016 ;

VU l’acte de cautionnement solidaire en date du 22 décembre 2010 ;

VU le procès-verbal de réalisation de travaux et l'avis de l'inspection des installations classées pour la
protection de l'environnement en date du 16 novembre 2017 ;

CONSIDÉRANT que les garanties financières ont été constituées par l'exploitant du 11 juillet 2011
au 10 juillet 2016 ;

CONSIDÉRANT que les travaux de remise en état des parcelles n° 388, 389, 392, 393, 394, 395 et
641 au lieu-dit « La Gailhouste », section ‘A’ du plan cadastral de la commune d’Espalion pour une
superficie totale remise en état de 5ha 28a 10ca, respectent les prescriptions des arrêtés préfectoraux
n°96-1623 du 11 juillet 1996 et n°2014-094-0005 du 04 avril 2014 ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aveyron ;

A R R Ê T E

Article 1  er :

Les prescriptions des autorisations préfectorales  n°96-1623 du 11 juillet 1996 et n°2002-311-2 du 07
novembre 2002 et n°2014-094-0005 du 04 avril 2014 sont abrogées.
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Il est mis fin à l'obligation de constituer des garanties financières par la SARL GALIBERT et Fils dont
le siège social est 18 Route d’Alayrac – 12500 Espalion, en garantie de l’exécution des travaux de
remise en état de la carrière de calcaire,  sise au lieu-dit ‘La Gailhouste’ sur les parcelles n°388,  389,
392, 393, 394, 395 et 641 au lieu-dit « La Gailhouste », section ‘A’ du plan cadastral de la commune
d’Espalion.

Article 2 :

Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du Code de l'Environnement, le présent arrêté
peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif) :

 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à
compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions.

 par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
la décision leur a été notifiée.

Article 3 :

La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aveyron et le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et notifié :

 au Maire de la commune dEspalion,
 à La SARL GALIBERT et Fils.

À Rodez, le 15 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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Préfecture Aveyron

12-2017-12-15-007

Levée partielle de la suspension d'activité BRALEY

ROUERGUE LOCA BENNE a BOZOULS
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PREFET DE L’AVEYRON

DREAL OCCITANIE

UiD Tarn Aveyron

Arrêté préfectoral n°                                               du 15 décembre 2017

portant levée partielle de la suspension d’activité de la société 
BRALEY ROUERGUE LOCA BENNE à Bozouls

______________________________________________________________________________
LE PRÉFET DE L’AVEYRON

Chevalier de la légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  22  mai  2006  autorisant  la  Société  BRALEY  ROUERGUE  LOCA
BENNE à exploiter un centre de tri de déchets industriels banals (DIB) et de déchets ménagers
pré-triés, d’un centre de déchets industriels spéciaux et d’une unité de compostage de déchets
verts, sur le territoire de la commune de Bozouls,

Vu l’incendie survenu le 1er juillet 2016 sur le bâtiment de tri de DIB situé sur le site concerné à
Bozouls,

Vu l’incendie survenu le 10 mai 2017 sur le bâtiment de tri des déchets ménagers pré-triés situé sur
ce même site,

Vu les courriers de Monsieur le préfet de l’Aveyron du 8 juillet 2016 et du 23 mars 2017 demandant
à la société BRALEY ROUERGUE LOCA BENNE une mise à jour de l’étude des dangers du
site,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  10  mai  2017  de  suspension  des  activités  de  la  société  BRALEY
ROUERGUE LOCA BENNE sur son site de Bozouls ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°12-2017-06-01-003  du  1er juin  2017  portant  levée  partielle  de  la
suspension d’activité de la société BRALEY ROUERGUE LOCA BENNE ;

Vu le courrier du 6 novembre 2017 de la société BRALEY ROUERGUE LOCA BENNE sollicitant
la reprise partielle des activités bois sur son site,

Considérant que les moyens en eau et de récupération des eaux d’extinction sont disponibles et
opérationnels,

Considérant que si la société BRALEY n’a pas encore transmis la mise à jour de l’étude de dangers
qui  lui  a  été  demandée,  les  mesures  de sécurité  supplémentaires  proposées  par  la
société  BRALEY permettent  de  réduire  les  risques  d’incendie  sur  les  opérations
concernées,
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Considérant qu’en  application  de  l’article  L.512-20  du  code  de  l’environnement,  aux  fins  de
protéger les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, le préfet
peut prescrire la mise en œuvre des remèdes que rendent nécessaires les conséquences
d’un accident,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron

ARRÊTE

Article 1  er   : 

Sous réserve de la mise en œuvre préalable des dispositions définies à l’article 2 du présent arrêté,
la suspension des activités prescrite à l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 10 mai 2017 est levée
pour les opérations suivantes :

• la réception et le stockage de granulés de bois dans le bâtiment 3-3’ ;

• la réception et le stockage de déchets de bois assimilables à de la biomasse et utilisables en
combustible au sens de la rubrique 2910 dans le bâtiment 3-3’ ;

• le broyage de bois biomasse et de taquets courts, déjà présents sur site, pour la fabrication de
plaquettes de bois ainsi que le stockage de celles-ci dans le bâtiment 3-3’.

Article 2 :

La levée de la suspension des activités mentionnées à l’article 1 est strictement conditionnée au
respect des prescriptions d’exploitation de l’arrêté préfectoral du 22 mai 2006 sus-visé relatives à
ces activités et aux prescriptions complémentaires suivantes : 

• au niveau du bâtiment 3-3’ 
◦ volume maximum de stockage : 5 200 m³ de plaquettes et 670 m³ de granulés de bois ;

◦ une distance de sécurité,  libre  de tout  stockage de produit  combustible  de 25 m est
respectée tout autour du bâtiment de stockage ;

◦ le bâtiment est équipé d’un système de vidéosurveillance consultable 24h/24.

• pour l’installation de broyage de bois rond :

◦ l’activité de broyage de bois est réalisée sur une plate-forme imperméabilisée ;
◦ la plate-forme est reliée à un bassin de confinement des eaux incendie d’un volume

suffisant permettant de recueillir les eaux potentiellement polluées ;

◦ les eaux de ruissellement sont orientées vers un décanteur avant rejet dans le milieu
naturel ;

◦ la surveillance des rejets est réalisée trimestriellement, en sortie de traitement, avant rejet
dans le milieu naturel, sur les paramètres suivants :
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Paramètres Code (SANDRE)
Valeurs limites

(mg/l)

pH
 Compris entre 5,5-

8,5

MES 1305 100

DCO 1314 300

DBO5 1313 100

Hydrocarbures
totaux

7009 10

Le cas échéant, l’exploitant doit justifier qu’aucun rejet au milieu naturel n’a eu lieu. 

◦ une citerne de 12 000 litres et 2 extincteurs à poudre de 50 kg sur chariot sont mis à
disposition de l’installation lors des campagnes de broyage ;

◦ un plan de prévention est établi avec les entreprises extérieures sous-traitantes ;

◦ l’activité de broyage est interdite pendant les opérations de criblage et retournement des
composts ;

◦ la plate-forme est nettoyée après chaque campagne de broyage.

• au niveau de la plate-forme bois brut :

◦ l’apport de bois brut en provenance de l’extérieur du site n’est pas autorisé.

• au niveau de la plate-forme supérieure bois/compostage :

◦ la plate-forme est aménagée en au moins 3 zones distinctes d’une surface maximum de
3 115 m² chacune, séparée d’une distance minimale de 10 mètres.

Les besoins en eau sont a minima de 720 m³ au total, assurés par :

• de réserves d’eau situées à moins de 200 m des installations d’un volume total de 480 m³ ;

• de réserves d’eau situées à moins de 400 m des installations d’un volume total de 240 m³.

Des réserves complémentaires d’eau d’extinction d’un volume de 1 500 m³ sont disponibles au
niveau de la lagune du bassin bas.

Le bassin bas de réserve d’eau incendie est équipé d’une aire d’aspiration normalisée incluant une
ligne fixe d’aspiration, dont le dimensionnement est validé par les services du SDIS. 

La rétention des eaux d’extinction incendie, d’un volume évalué à 2 460 m³, est assurée en premier lieu
par le bassin de décantation du haut pour un volume de 1 100 m³ puis par la lagune du bassin bas. 
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Article 3 : 

La  levée  partielle  de  suspension,  fixée  par  l’article  1er du  présent  arrêté,  est  valable  jusqu’au
30 avril 2018.

Article 4 :

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Toulouse par :

• la  société  BRALEY  ROUERGUE  LOCA BENNE,  dans  un  délai  de  deux  mois  qui
commence à courir du jour où le présent arrêté lui a été notifié ;

• les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente
pour les intérêts visés aux articles L.211-1 et L. 511-1, dans un délai d’un an à compter de la
publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin
d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation ;

• les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans
le voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication
de  l’arrêté  autorisant  l’ouverture  de  cette  installation  ou  atténuant  les  prescriptions
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 5 :

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Aveyron,  le  maire  de  Bozouls  et  l’inspection  des
installations classées sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à la Société BRALEY  ETdont une copie sera adressée, pour information, à la mairie de
Bozouls.

Rodez, le 15 décembre 2017

Louis LAUGIER
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